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Point 1.10.1 de l'ordre du jour – Epuisement des ressources de numérotage 
que constituent les identités dans le service mobile maritime
(Résolution 344 (CMR‑97))
SECTION 1

Article 19

Identification des stations

Introduction

Il conviendrait de modifier l'Article 19 et la Résolution 344 (CMR-97) afin de tenir compte des exigences suivantes:

a)
lever toute ambiguïté dans l'Article 19 et dans les Recommandations de l'UIT, qui pourrait être interprétée comme signifiant que les futurs systèmes du service mobile et du service mobile par satellite doivent intégrer les identités MMSI dans leur espace de numérotage;

b)
permettre aux administrations de prouver qu'elles utilisent 80% des ressources MID qui leur sont attribuées, sans exiger la publication dans la Liste V de certains navires d'Etat qui peuvent avoir besoin de garder l'anonymat; et

c)
prévoir la création d'appels de groupe spéciaux comprenant toutes les stations côtières du monde (00 MID 0000), dans lesquels le chiffre MID serait un MID spécial réservé = 999 qui pourrait être aussi utilisé pour d'autres applications dans le cas où le MID attribué à certaines administrations ne serait pas approprié.

Plusieurs changements sont nécessaires au Règlement des radiocommunications pour enlever l'ambiguïté existante et la confusion entourant la gestion des MID et des ressources en MMSI et aider les administrations et le Secrétariat de l'UIT dans l'utilisation optimale de ces ressources.

Propositions
ARTICLE 19
Identification des stations

Section I  –  Dispositions générales
NOC
EUR/13A10/1
19.1 à 19.28

Motifs:
Les dispositions actuelles doivent être conservées dans le cadre de ce point de l'ordre du jour.
Section II – Attribution des séries internationales et assignation des indicatifs d'appel

NOC
EUR/13A10/2
19.28A à 19.31
Motifs:
Les dispositions actuelles doivent être conservées dans le cadre de ce point de l'ordre du jour.

ADD
EUR/13A10/3
19.31A

4)
Des moyens permettant d'identifier de manière univoque les stations mobiles des systèmes automatisés de communication de Terre ou par satellite doivent être fournis en vue de répondre aux appels de détresse, d'éviter les brouillages et pour la facturation. L'identification de la station mobile par accès à une base de données d'enregistrement est un moyen satisfaisant, à condition que le système puisse associer le numéro d'appel de la station mobile à l'utilisateur de cette station.

Motifs:
Permettre l'utilisation de numéro d'identification de forme libre pour identifier le terminal de communication automatisé embarqué à bord des navires, sous réserve que chaque bateau individuel puisse être facilement identifié en cas d'alertes de détresse et de sécurité en ayant accès à une base de données où sont enregistrées les identités de navires et qui est accessible 24 heures sur 24 par les autorités appropriées. 

NOC
EUR/13A10/4
19.32 à 19.34

Motifs:
Les dispositions actuelles doivent être conservées dans le cadre de ce point de l'ordre du jour.

MOD
EUR/13A10/5
19.35
§ 16
Le Secrétaire général est chargé d'attribuer des chiffres d'identification maritime (MID) additionnels aux administrations dans les limites spécifiées, dans la mesure où il a déterminé que les possibilités offertes par les MID attribués à l'administration considérée seront bientôt épuisées, nonobstant l'assignation judicieuse des identités de station de navire décrite dans la Section VI''.

Motifs:
Simplification du texte et suppression de texte redondant déjà présent dans le numéro 19.99.

SUP
EUR/13A10/6
____________________

2 
19.35.1
Motifs:
Les critères d'acceptation donnés dans le numéro 19.35.1 s'adressent plus au numéro 19.36, qu'au numéro 19.35; voir aussi EUR/13A10/7-8.

MOD
EUR/13A10/7
19.36
§ 17
Il a été attribué un ou plusieurs chiffres d'identification maritime (MID) à chaque administration, pour son propre usage. Un second MID ou un MID ultérieur ne devrait pas être demandé2, à moins que le MID attribué antérieurement ne soit épuisé à plus de 80% dans la catégorie de base avec trois zéros terminaux et que le rythme des assignations soit tel que l'on s'attende à un épuisement à 90%.'
Motifs:
Spécifier que les critères sous le numéro 19.36 devraient s'appliquer aux MID les plus récemment alloués à l'administration.
ADD
EUR/13A10/8
____________________

2
19.36.1
En aucun cas, une administration ne peut, quelle que soit sa situation, prétendre à l'attribution d'un nombre de MID supérieur au nombre total des stations de navire qu'elle a notifiées à l'UIT, divisé par 1 000, plus un. Les administrations doivent mettre tout en oeuvre pour réutiliser les MMSI assignées à partir de ressources MID antérieures, qui deviennent superflues lorsque des navires sont retirés de leur registre national. La réassignation de ces chiffres devrait être envisagée lorsque ceux-ci n'ont pas figuré dans au moins deux éditions successives de la Liste VIIA de l'UIT. Les administrations souhaitant obtenir des ressources additionnelles en MID doivent avoir notifié toutes les assignations précédentes conformément au numéro 20.16. Cette condition ne s'applique qu'aux MMSI de la catégorie de base et à tous les MID assignés à l'administration.

Motifs:
Clarifier, conjointement avec la proposition EUR/13A10/7 ci-dessus, que l'opération des critères d'acceptation contenue dans le numéro 19.36 s'applique à tous les MMSI notifiés dans la catégorie de base, et pas seulement aux identités actives. Aux fins d'une meilleure compréhension, la formule dirigeant l'acceptation doit aussi être modifiée afin d'ajouter un au résultat de la division par 1 000.
NOC

19.37 à 19.44
Section III  –  Formation des indicatifs d'appel

NOC

19.45 à 19.71

Section IV  –  Identification des stations faisant usage de la radiotéléphonie
NOC
EUR/13A10/9
19.72 à 19.82
Section V  –  Numéros d'appel sélectif dans le service mobile maritime
NOC
EUR/13A10/10
19.83 à 19.97
Section VI  –  Identités du service mobile maritime dans le service 
mobile maritime et le service mobile maritime par satellite
NOC
EUR/13A10/11
19.98 à 19.100
Motifs:
Les dispositions actuelles doivent être conservées dans le cadre de ce point d'ordre du jour.

MOD
EUR/13A10/12
19.101 

2)
Ces identités sont composées de telle sorte que l'identité ou une partie de l'identité permette aux abonnés des services téléphonique ou télex reliés au réseau public des télécommunications principalement d'appeler des navires en exploitation automatique dans le sens côtière-navire. L'accès aux réseaux publics peut se faire au moyen de plans de numérotage libre, pour autant que le navire puisse être identifié de manière univoque au moyen de la base de données d'enregistrement, afin d'obtenir l'identité de la station de navire, l'indicatif d'appel ou le nom du navire et sa nationalité.
Motifs:
Permettre l'utilisation de numéro d'identification de forme libre pour identifier le terminal de communication automatisé embarqué à bord des navires, sous réserve que chaque bateau individuel puisse être facilement identifié en cas d'alertes de détresse et de sécurité en ayant accès à une base de données où sont enregistrées les identités de navires et qui est accessible 24 heures sur 24 par les autorités appropriées. 

NOC
EUR/13A10/13
19.102 à 19.108
Motifs:
Les dispositions actuelles doivent être conservées dans le cadre de ce point de l'ordre du jour.

ADD
EUR/13A10/14
19.108A
Les chiffres d'identification maritime M1I2D3 font partie intégrante de l'identité du service mobile maritime et désignent la zone géographique ou l'administration est responsable de la station ainsi identifiée (voir les numéros 19.102 à 19.106).

SUP
EUR/13A10/15
19.109 
 § 42 
 
Motifs:

•
Fournir une définition réglementaire concernant les chiffres d'identification maritimes qui manquait dans la sous-section sur les MID. 

•
Enlever le texte obsolète qui n'était pas en relation avec la sous-section («Chiffres d'identification maritimes (MID)»). 

NOC
EUR/13A10/16
19.110 à 19.111

Motifs:
Les dispositions actuelles doivent être conservées dans le cadre de ce point de l'ordre du jour.

MOD
EUR/13A10/17
19.112
a)
se conformeront aux directives contenues dans la plus récente version de la Recommandation 'UIT-R M.585 'concernant l'attribution et l'utilisation des identités de station de navire;

Motifs:
Mettre à jour la référence à la Recommandation M.585, qui est citée à des fins de conseils seulement, conformément à la Résolution 27 (Rév.CMR-2000); la référence aux Recommandations de l'UIT-T est périmée puisque tous les conseils appropriés sur l'assignation des MMSIS sont maintenant contenus dans les textes de l'UIT-R.

NOC
EUR/13A10/18
19.113
b)
exploiteront au mieux les possibilités pour former des identités à partir du MID unique qui leur a été attribué;

Motifs:
Les dispositions actuelles doivent être conservées dans le cadre de ce point de l'ordre du jour.

MOD
EUR/13A10/19
19.114

c)
veilleront tout particulièrement à attribuer des identités de station de navire à six chiffres significatifs (identités se terminant par trois zéros), et ce uniquement aux stations de navire raisonnablement susceptibles d'avoir besoin d'une telle identité pour l'accès automatique, dans le monde entier, aux réseaux publics à commutation, en particulier pour les systèmes mobiles à satellites dont l'utilisation dans le SMDSM a été acceptée le 1er février 2002 ou avant cette date, pour autant que ces systèmes maintiennent les MMSI dans leur plan de numérotage;
Motifs:
Identifier plus explicitement les circonstances où les MMSI avec trois zéros terminaux doivent toujours être assignés.
SUP
EUR/13A10/20
19.115
SUP
EUR/13A10/21
19.116

Motifs:
Les instructions et les références prévues afin de donner des conseils dans les textes de l'UIT-T sont maintenant obsolètes.

NOC 
EUR/13A10/22

19.117 à 19.126

Motifs:
Les dispositions actuelles doivent être conservées dans le cadre de ce point de l'ordre du jour.

Section VII  –  Dispositions particulières
NOC

19.127 à 19.131

* * *

SECTION 2

Amendements à la Résolution 344 (CMR-97)

Introduction

Il faudrait réviser la Résolution 344 (CMR‑97) afin de tenir compte des exigences suivantes:

–
habiliter le Directeur du Bureau des radiocommunications à gérer l'attribution et la répartition des ressources MID dans le cadre du format de numérotage de l'identité MMSI;

–
poursuivre la surveillance active de l'utilisation des ressources MID et MMSI et soumettre un rapport d'activité à chaque CMR.

Proposition

MOD
EUR/13A10/23
résolution  344  (Rév.CMR03)

Gestion des ressources de numérotage que constituent 
les identités dans le service mobile maritime

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

notant

'''
a)
que, pour l'installation d'équipements d'appel sélectif numérique ou d'équipements des stations terriennes de navire Inmarsat B, C ou M à bord des navires participant au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM), sur une base obligatoire ou volontaire, il est nécessaire d'assigner une seule identité à neuf chiffres dans le service mobile maritime (MMSI);
b)
que ces équipements offrent la possibilité de se connecter aux réseaux publics de télécommunication;
c)
que seuls les systèmes mobiles à satellites ont pu satisfaire aux diverses prescriptions en matière de facturation, d'acheminement, de taxation et de signalisation nécessaires pour assurer une connectivité automatique bidirectionnelle complète entre les navires et le service international de correspondance publique;

d)
qu'une identité MMSI se terminant par trois zéros doit être assignée aux navires utilisant la génération actuelle de stations terriennes de navire du service mobile par satellite, afin de permettre l'accès automatique aux réseaux publics de télécommunication, au moyen d'un numéro de téléphone de navire composable dont le format est conforme à la Recommandation UIT‑T E.164, mais ne peut prendre en compte que les six premiers chiffres de l'identité MMSI;

e)
que les trois premiers chiffres de l'identité MMSI d'une station de navire représentent les chiffres d'identification maritime (MID), qui désignent l'administration responsable du navire ou la zone géographique d'origine;

f)
que chaque MID dispose d'une capacité ne permettant d'identifier que 999 navires au moyen d'un nombre se terminant par trois zéros, de sorte que l'utilisation généralisée d'identités MMSI se terminant par trois zéros entraînera une diminution rapide de la capacité de chaque MID,
''
considérant

a)
que, pour les alertes de détresse par appel sélectif numérique, les autorités chargées des opérations de recherche et de sauvetage ont besoin d'identités valables et reconnaissables pour pouvoir intervenir dans les meilleurs délais;

b)
que la Recommandation UIT‑R M.585 donne des directives sur l'assignation des MMSI,

reconnaissant

a)
que, même pour les navires nationaux dotés de la génération actuelle de stations terriennes de navire fonctionnant conformément aux normes 'des équipements Inmarsat B, C ou M, il faudra choisir des numéros MMSI parmi ceux prévus initialement pour les navires assurant des communications à l'échelle mondiale, ce qui appauvrira encore ces ressources;

b)
que le développement futur de l'utilisation de stations terriennes de navire Inmarsat B, C ou M par des navires non assujettis à une installation obligatoire risque d'entraîner une nouvelle diminution des ressources MMSI et MID;

c)
que les générations futures de systèmes mobiles à satellites offrant un accès aux réseaux publics de télécommunication et participant au Système mondial de détresse et de sécurité en mer emploieront un système de numérotage libre n'intégrant pas nécessairement une partie de l'identité MMSI,

notant en outre

a)
que l'UIT-T a recommandé que l'UIT-R assume seul la responsabilité de la gestion des ressources de numérotage MMSI et MID;

b)
que l'UIT-R peut suivre l'évolution des ressources MMSI en examinant régulièrement la capacité de réserve disponible parmi les MID déjà utilisés, ainsi que la quantité de 'MID disponibles, compte tenu des différences selon les régions,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de gérer l'attribution et la répartition des ressources MID au format de numérotage MMSI, en tenant compte:

–
des sections II, V et VI de l'Article 19;
–
des différences selon les régions dans l'utilisation des MMSI;
–
de la capacité de réserve des ressources MID; et
–
des directives sur la gestion des MID et des MMSI figurant dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R M.585, en particulier en ce qui concerne la réutilisation des MMSI;
2
de 'présenter à chaque conférence mondiale des radiocommunications un rapport sur l'utilisation et l'état des ressources que constituent les MMSI, en indiquant en particulier la capacité de réserve prévue et toute indication témoignant de la diminution rapide de ces ressources,

invite l'UIT‑R

à examiner les Recommandations relatives à l'assignation des MMSI, en vue:
–
d'améliorer la gestion des ressources MID et MMSI; et
–
de trouver d'autres ressources en cas d'indication que ces ressources s'épuisent rapidement,

'''
'
charge le Secrétaire général

de communiquer la présente Résolution à l'Organisation maritime internationale.

Motifs:
Modifier la Résolution 344 afin:

1)
d'introduire le concept de numéro au format libre dans les systèmes de radiocommunication automatisés qui peuvent être utilisés à bord des bateaux;

2)
de charger l'UIT-R de prendre l'entière responsabilité pour la gestion des ressources de MID et de MMSI; 

3)
de donner l'autorité nécessaire au Directeur du Bureau des radiocommunications pour gérer l'allotement et la distribution des MID dans le cadre du format de numérotation des MMSI.

Sous-partie 10B

Point 1.10.2 de l'ordre du jour – Priorité des communications de détresse dans le sens côtière-navire (Résolution 348 (CMR-97))

Introduction

Il est nécessaire de s'assurer qu'un service côtier, chargé des opérations de recherche et de sauvetage, ait la possibilité d'interrompre ou d'empêcher les télécommunications par satellite à destination d'un navire en détresse ou non, sans intervention manuelle extrêmement complexe et longue.

Les services côtiers chargés des opérations de recherche et de sauvetage n'ont aucun moyen d'interrompre ou d'empêcher les télécommunications par satellite à destination d'un navire, en détresse ou non, car cela pourrait augmenter le risque de perte de vies humaines et de biens.

Jusqu'à récemment, lorsque les navires utilisaient leurs stations terriennes de navire, il était impossible de leur envoyer un message de détresse ou de sécurité sans une intervention manuelle extrêmement complexe et longue au niveau d'une station terrienne terrestre, afin de supprimer tout le trafic restant à bord du navire. Cette intervention était certes techniquement possible, mais elle n'était pas commode. Dans certains cas, les services côtiers chargés des opérations de recherche et de sauvetage n'ont pas été en mesure de se mettre en liaison avec un navire, en raison du trafic ordinaire en cours à destination de celui-ci. Cette incapacité à empêcher le trafic de moindre priorité a entravé l'ensemble des opérations de recherche et de sauvetage.

De nouvelles mises en oeuvre d'infrastructure pour des systèmes à satellites participant au SMDSM sont capables de remplir les exigences de la Résolution IMO A.88(21) concernant la priorité des communications.

Proposition

MOD
EUR/13A10/24
RÉSOLUTION  348  (Rév.CMR-03)

Etudes nécessaires pour accorder la priorité aux communications
de détresse émanant de services côtiers chargés des opérations
de recherche et de sauvetage

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

notant

a)
que l'Article 53 donne la priorité aux communications de détresse et de sécurité, ce qui suppose un accès immédiat au secteur spatial;

b)
que les communications de détresse et de sécurité émanant de services côtiers chargés des opérations de recherche et de sauvetage disposeront également d'un accès prioritaire au secteur spatial;

c)
que, lorsque les navires communiquent à l'aide de leurs stations terriennes de navire, ces demandes prioritaires ne peuvent aboutir sans une intervention manuelle visant à libérer tout le trafic à destination et en provenance du navire,

considérant

a)
que les personnes à bord de navires en détresse ou devant faire face à une situation de détresse peuvent souhaiter utiliser les stations terriennes de navire pour en informer leurs amis, leur famille et leurs collègues à terre;

b)
qu'il pourrait en résulter que les demandes prioritaires émanant de services chargés des opérations de sauvetage reçoivent un signal d'occupation;

c)
que des retards inacceptables risquent de se produire pour libérer manuellement tout le trafic à destination et en provenance des navires,

reconnaissant

a)
qu'il peut y avoir perte de vies humaines et de biens si un accès rapide n'est pas fourni aux communications de détresse émanant de services chargés des opérations de sauvetage;

b)
que l'Organisation maritime internationale (OMI) a étudié la question et a établi les dispositions nécessaires dans la Résolution OMI A.888(21) pour accorder la priorité aux communications de détresse émanant de stations côtières;

c)
qu''il existe des systèmes et des terminaux, agréés pour la mise en service, qui répondent aux dispositions de la Résolution OMI A.888(21) concernant la priorité des communications,

décide d'inviter

l'UIT-R à suivre 'les développements concernant ce sujet et à élaborer, si nécessaire, des Recommandations à ce sujet,
'

''
charge le Secrétaire général

de communiquer la présente Résolution à l'OMI et à l'Organisation de l'aviation civile internationale, afin qu'elles prennent les mesures appropriées et formulent leurs observations.
Motifs:
Il est nécessaire de maintenir la Résolution 348 (CMR-97) jusqu'à ce que les Recommandations ITU-R nécessaires aient été achevées. Certaines des études prévues par l'OMI ont été achevées et cette Résolution devrait être mise à jour.

______________
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